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Podcasts natifsA : |les oubliA©s des rA©glementations sur les SMA et autres services
nuMA®©riques ?

Description

L es podcasts natifs sont A©gar A©s dans les mA©andres des textes relatifs aux services de mA©dias
audiovisuels et des dispositionsdu Digital Services Act.

Le rapport intitul AOA A«A LAE™AO©cosystA 'me de I1&€™audio A la demande (A«A podcastsA A»)A :
enjeux de souverainetA©®, de rA©gulation e de soutien A la  crA©ation
audionumA©riqueA A» A confiA© par le ministAre de la culture A 15€E™Inspection gA©nACrale des
affaires culturelles (Igac) et rendu public le 19 novembre 2020, dA©finit de la maniAre suivante le
podcastA :A A«A Le podcast (ou A«A audio al€ la demandeA A» / AAD) dA©signe aujourda€™hui tout

contenu audio tA©IA©chargA© ou A©coutA© en streaming (flux continu) sur nA€™importe quel type de
terminal A A»1

Ce rapport distingue deux catA©gories, leA A«A replay radioA A»A et |eA A«A podcast natifA A»A :A
A«A Une forme du podcast est celle de la radio al€ la demande (replay radio)A : A©@missions issues de la
grille de stations de radios, rel+elscoutel es en dehors de |&€™A©coute en temps rA©dl ; une autre forme est
celle da€™une crA©ationA ad hoc, indA©pendante d&€™un service linA©aire de radio, ce sont les
podcasts dits natifs, dont les contenus sont produits en vue da€™une mise al € disposition de [a€™auditeur,
sans programmation ou diffusion prA©alable par une radio.A A»A Ces podcasts natifs peuvent aussi Adre
A©ditAOs par les mA©dias traditionnels, radio ou presse A©crite, afin d&€™enrichir leur site web.

Ainsi que le relA"ve le rapport,A A«A le podcast natif a pour particularitA© (comme la version audio
da€™un blog ou da€™un post) de pouvoir Adre rA@alisele et mis en ligne par naE™importe quel
internaute, al€ 14€™instar des vidA©os postA©es sur internet et accessibles sur les services de partage de
vidA©os en ligne (YouTube, Dailymotion,A etc.). Comme il existe des youtubeurs, internautes postant leurs
vidA©os et susceptibles de rA©unir un large public autour de leurs productions, il existe aussi des
A«A podcasteursA A», crA©ateurs de contenus sonores autoproduits, en mAdme temps que SAE™est
dA©veloppA©e une production professionnelle de podcasts indA©pendamment des productions
radiophoniques, al€ partir da€™initiatives provenant de toutes sortes daE™AO©diteurs, quaE™:il
sA€™agisse de crA©ation et de contenus A©ditoriaux, ou bien de communication da€™entreprise et
institutionnelleA A».

La multiplication exponentielle rA©cente des podcasts natifs &€ ains que de celle, dans son sillage, des
controverses et litiges autour de certains da€™ entre eux, s&€™accompagnant potentiellement da€™ actions
de boycott A 18€™A©gard de certaines grandes plateformes de streaming?A &€* rend cruciale la question
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de la rA©glementation applicable A ce type de contenu numA®©rique et de |3€™autoritA© en charge de
veiller au respect de cette rA©glementation3. Quel texte appliquer, en particulier lorsque le podcast natif
s&€™analyse comme un contenu illicite, tant au regard du droit pA©nal que du droit de la propriAGtA©
intellectuelle ? Quel texte appllquer Iorsque le podcast est un vecteur de dA©sinformation ou bien qUaE™il
risque de porter ateinte A la santA© mentale ou physique da€™auditeurs vulnA©rables, comme les
mineurs ?

Nous distinguerons deux catA©gories, qui sont rA©glementA©es de maniA're fort asymA®GtriqueA : le
podcast natif, simple contenu audionumA®©rique stockA© auprA”s d&€™un hA©bergeur et diffusA© au
public par 1&8€™intermA©diaire d&€™un agrA©gateur (1) ; le podcast natif, contenu audionumA®©rique,
assorti da€™une image fixe et tAOIAOversA© par son crA©ateur sur une plateforme de partage de
vidA©os en ligne stockant et diffusant ce contenu au public (2).

1. La A«A sousrA©glementationA A» du podcast natif, contenu audionumA®©rique stockA© par
unA hA©bergeur et diffusAO©A viaun agr A©gateur

Le modA“le A©conomique et technique de diffusion des podcasts natifs repose le plus souvent sur une
pluralitA© da€™acteurs, outre le crA©ateur du podcast. Comme le prA©cise le rapport de |14€™Igac dans
|&E™introduction, A cA"tA© des auteurs, producteurs et A©diteurs de podcasts, deux acteurs centraux de
cet A©cosystA me en construction sont les hA©bergeurs techniques et les agrA©gateurs?.

Les hA©bergeurs techniques sont les opA©rateurs qui stockent de maniA“re pA©renne le podcast en
qualitA© de contenu audionumA®©rique A la demande des auteurs, producteurs et A©diteurs ; ils sont
rA©gis par la directiveA A«A e-commerceA A»°, qui vient da&€™Aare amendA©e sur ce point, par le
Digital Services Act (DSA)S.

Avec |a€™entrA©e en application, da€™ici quelques mois, de ce texte’, les hA©bergeurs ont vocation A
Adre soumis A deux catA©gories de rA"glesA :A en premier lieu, un principe de non-responsabilitA©
sous conditionsBA lorsque le contenu stockA© est illicite®A ; en second lieu, un ensemble d&€™obligations
de diligencel®, leur imposant en particulier 1&€™A®©tablissement de conditions gA©nA©raes
da€™utilisation claires, ainsi que la mise en A“uvre d4€™un mA©canisme de notifications et d4€™actions
afin dé&€™organiser le retrait des contenus illicites. Ces obligations devront A%re supervisA©es et
sanctionnA®©es par |e coordinateur national pour les services numA®©riquest1A et par les autres autoritA©s
nationales de rA©gulation compA©tentes, qui seront dA©signA©es par le IA©gisateur national, pour
garantir lamise en A“uvre du DSA, A |a date da3€™entrA©e en application de cet instrument europA©en,
au sein de chague A%otat membre de 14€™Union europA©enne. En outre, |8€™autoritA© judiciaire

compA®©tente pourra toujours enjoindre |126™hA©bergeur de retirer ou de bloguer 14€™accA”s au contenu
illicitel2,

Les agrA©gateurs se composent da€™une galaxie da€™opACrateurs pouvant aler des gA©ants du
numA®©rique proposant un service gratuit d&€™agrA©gation jusquaE™A des entreprises proposant ce
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mA3me service en tout ou en partie payant, et A©ventuellement en complA©ment da€™un service
principal de streaming. Dans les deux cas, ces agrA©gateurs sB€™emploient A permettre la diffusion des
contenus audionumA©riquesi3A sur la base da€™un rA©fA©rencement, d&€™un classement et de
recommandations pouvant reposer sur le profilage de l&€™auditeur.

L&€E™activitA© de 1&€™agrA©gateur est le plus souvent distincte de 1&€™activitA© de stockageA qui
incombe A |1&€™hA®Obergeur, et elle essaie A©galement, tout au moins dans la prA©sentation, de se
distinguer de 14€™activitA© de moteur de recherche.

Ce point est important, car laE™agrA©gateur A©chappe A la qualification et aux obligations de diligence
de Ia€TMopA©rateur de plateforme en Ilgne au sens du DSAY4A a€“ qui suppose, pour A3re
caractA©risA©, |&E™adjonction de Ia€TMhA©bergement A la diffusion de contenus &€, mais auss A
celles de moteur de recherche en lignel®, dA™s lors que 1&€™auditeur reste sur le site de |&€™agrA©gateur
pour A©couter |e podcast.

A€ cette premiA’re difficultA© ou lacune s%€™en ajoute une secondeA La directiveA A«A Services de
mA®©dias audiovisuelsA A»A (SMA)16, bien que modifiA©e en 20187, incluant les services de vidA©o
A la demande et les services de partage de vidA©o en ligne, tout comme son texte national de
transposition, la loi modifiA©e LA©otard de 198618, ne paraissent pas avoir A©tA© conASus pour rA©gir
les podcasts natifsl9A en tant que contenu audionumA®©rique diffusA© en dehors da€™un service
linA©aire de radio. En effet, les textes europA©ens et franA8ais font rA©fA©rence A une exigence
deA A«A visionnageA A», qui nd€™est pas caractA©risA©e en qualitA© de podcasts audionumA©riques.

Si cette premiA’re catA©gorie de podcasts natifs semble donc une grande oubliA©e des textes rA©cents,
une seconde catA©gorie de podcasts natifs relA"ve au contraire de nombreux textes, qui se chevauchent
partiellement.

2. La rA©glementation plAGthorique du podcast natif, en tant que contenu audionumA®rique
assorti d&€™une image fixe et tAOIA©ver SA© sur une plateforme de partage de vidA©os

La situation sera en effet diffA©rente lorsquéE™un podcast natif, en tant que contenu audionumA©rique,
est non seulement assorti d&€™une image fixe mais A©gaement tACIA©versA© par son crA©ateur sur
une plateforme de partage de vidA©os. On accA“de ainsi A de nombreux podcasts natifs sur la plateforme
de partage de contenus en ligne Y ouTube.

Dans ce cas, il serasoumisA troisA corpusA complA©mentair es.

En premier lieu, il sera soumis au corpus textuel rA©gissant les services de mA©dias audiovisuels,A qui
inclut dorA©navant les services de partage de vidA©os en ligne. La directiveA A«A Services de mA©dias
audiovisuelsA A»20, modifiA©e en 201821, rA©gissant dorA©navant les services de vidA©o A la

demande, mais aussi les services de partage de vidA©o en ligne, et son texte national de transposition, 1aloi
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LA©otard de 198622, modifiA©e par une ordonnance de 202023A imposent aux opA©rateurs de partage de
vidA©os en ligne des obligations similaires A celles incombant aux services de mA®©dias audiovisuels
traditionnels. En particulier, 12€™Arcom (AutoritA© de rA©gulation de la communication audiovisuelle et
numA®©rique) veillera au respect des obligations en matiA“re de protection des mineurs A©noncA©es A

|l&E€™article 15 de la loi LA©otard, ainsi que des obligations relatives aux communications commerciales
accompagnant les contenus numA®©riques diffusA©s24,

En deuxiA me lieu, le podcast natif sera soumis A 1&€™articleA 17 de la directiveA A«A DAMUNA A»2°
A qui rA©git 18€™action des fournisseurs de services de partage de contenus en ligne relativement aux
contenus protA©gA®©s par des droits d&€™auteur, ainsi qUAE™A son ordonnance de transposition datant
de 202125, Ainsi, sont imposA©es des obligations complA©mentaires A la plateforme de services de
partage de contenus en ligne, et en particulier la recherche de 1&E™obtention d&€™une autorisation
A©manant des titulaires de draoits.

En troisiA"me et dernier lieu, le podcast natif sera, en tant que contenu numA®©rique tA©IAOversA© sur
une plateforme en ligne, soumis A la totalitA© des dispositions du Digital Services Act?/ A venu amender
la directiveA A«A e-commerceA A»28A et appelant, dans les prochains mois, une modification
substantielle de la nature et du contenu de la loi pour la confiance dans 18€™A©conomie numA®©rique
(LCEN)2°A de 2004. Au titre de ces obligations, il convient de souligner en particulier les obligations
sa3€™imposant aux trA"s grands opA®©rateurs de plateformes en ligne39, sous la supervision de la
Commission europA©enne3l, da€™identifier et d&E™attA©nuer les risques systA©miques de diffusion de
discours de haine, ou encore de contenus portant atteinte aux droits fondamentaux, A la dA©mocratie, A
I%TMAggat de droit ou A la santA© physique ou psychique des auditeurs, qUA&E™ils soient majeurs ou
mineurs32,

SourcesA :

1. A« L&E™A©cosystA me de 1&€™audio A lademande (A«A podcastsA A») A», FranA8ois Hurard
et Nicole Phoyu-Y edid, rapport de 3™ Inspection gA©nA©rale des affaires culturelles,
www.culture.gouv.fr, octobre 2020, p. 15.

2. A« Laplate-forme de streaming audio Spotify renonce aux podcasts d3€™Alain Soral et A©value
toujours ceux de DieudonnA© A», Nicole Vulser, lemonde.fr, 22 mars 2022.

3. A€ cet AOgard, le rapport citA© en note 1 rel A ve, page 55 et s., lafaible rA©glementation juridique

applicable.

Rapport prA©citA© note 1, p. 37 et SA

Article 14 de la directive 2000/31/CE du Parlement europA©en et du Conseil du 8 juin 2000 relative

A certains aspects juridiques des services de la sociAOtA© de I2€™information, et notamment du

commerce A©lectronique, dans le marchA© intA©rieur (directive sur le commerce A©lectronique).

6. Article 6 du rA"glement (UE) 2022/2065 du 19 octobre 2022 relatif A un marchA®© unique des
services numA®©riques et modifiant la directive 2000/31/CE (rA"glement sur les services
numA®©riques).

7. Sauf exceptions, le DSA est applicable A partir du 17 fA©vrier 2024.

o &
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23.

24,

25.

26.

Article 14 de ladirective A« e-commerce A», transposA© A [&3€™article 6.1.2 de laloi nA° 2004-
575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 1&8€™A©conomie numA®©rique (LCEN) et abrogA®© par
[&E™article 6 du DSA.

Article 3.h) du DSA (DA®©finitions) : A« A«A contenuilliciteA A» : toute information qui, en soi ou
par rapport A une activitA©, y compris la vente de produits ou la fourniture de services, na€™est pas
conforme au droit de |&€™Union ou au droit d4€™un A%otat membre qui est conforme au droit de
|l&E™Union, quel que soit I3€™objet prA©cis ou la nature prA©cise de ce droit. A»

Articles1lets. et 16 et s. du DSA.

Articles49 et s. du DSA.

Article9 du DSA, article 6.1.8) de la LCEN.

Rapport prA©CitA© note 1, p. 44.

Article3.i) et articles 16 et s., 19 et s, 33 et s. du DSA.

Article 3,j) et 33 et s. du DSA.

Directive 2010/13/UE du 10 mars 2010 visant A la coordination de certaines dispositions
|IA©gislatives, rA©glementaires et administratives des A%otats membres relatives A lafourniture de
services de mA©dias audiovisuels (directive A« Services de mA©dias audiovisuels A»)

Directive (UE) 2018/1808 du 14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE visant A la
coordination de certaines dispositions IA©gid atives, rA©glementaires et administratives des A%otats
membresrelatives A lafourniture de services de mA®©dias audiovisuels (directive A« Services de
mA®©dias audiovisuels A»), compte tenu de lA€™A©volution des rA©alitA©s du marchA©.

Loi nA° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative A lalibertA© de communication (loi LA©otard),
telle que modifiA©e par 1&8€™ordonnance nA° 2020-1642 du 21 dA©cembre 2020 portant
transposition de la directive (UE) 2018/1808 du 14 novembre 2018.

A« Podcasts, premiA"res questions juridiques A», GrA©goire Weigel, LA©gipresse, 5 dA©cembre
2019, www.legipresse.com/011-50475-podcasts-premieres-questions-juridiques.html A

Directive 2010/13/UE du 10 mars 2010 visant A la coordination de certaines dispositions
|A©gidatives, rA©glementaires et administratives des A%otats membres relatives A lafourniture de
services de mA©dias audiovisuels (directive A« Services de mA®©dias audiovisuels A»).

Directive (UE) 2018/1808 du 14 novembre 2018 dA©jA citA©e.A

Loi nA° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative A lalibertA© de communication.A

Ordonnance nA° 2020-1642 du 21 dA©cembre 2020 portant transposition de la directive (UE)
2018/1808 dA©jA citA©e.

Articles 58A et s. delaloi nA° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative A lalibertA© de
communication.

Directive (UE) 2019/790 du Parlement europA©en et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit
da€™auteur et les droits voisins dans le marchA© unique numA©rique et modifiant les directives
96/9/CE et 2001/29/CE.

Ordonnance nA° 2021-580 du 12 mai 2021 portant transposition du 6 de |1&€™article 2 et des articles
17 A 23 deladirective 2019/790 du Parlement europA©en et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit
daE™auteur et les droits voisins dans le marchA© unique numA©rique et modifiant les directives
96/9/CE et 2001/29/CE.
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RA"glement (UE) 2022/2065 du 19 octobre 2022 relatif A un marchA®© unique des services
numA®©riques et modifiant |a directive 2000/31/CE (rA"glement sur |es services numA©riques &€
DSA).

Directive 2000/31/CE du Parlement europA©en et du Conseil du 8 juin 2000 relative A certains
aspects juridiques des services de la soci AOtA© de [3€™information, et notamment du commerce
Ao®lectronique, dans le marchA© intA©rieur (directive sur le commerce A©lectronique).

Loi nA° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 146™ A©conomie numA®©rique (LCEN).A
Articles33 et s. du DSA.A

Articles64 et s. du DSA.

Articles 34 et 35 du DSA.A
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